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SSSS    uite à la réussite du 1er Mai qui 
a été une journée historique 

tant en raison de l’unité syndicale, 
qu’en raison de l’ampleur de la mobi-
lisation, les huit organisations syndi-

cales (CFDT, CFE-CGC, CFTC, 
CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, UN-
SA) ont appelé « les salariés à faire 

du 26 mai 2009 une journée de mobi-
lisations décentralisées dans des mo-
dalités diverses en fonction des réali-
tés locales et visant à la participation 

du plus grand nombre. » 

Il faut savoir ce que l’on veut et dire 
clairement les choses : si l’on appelle 

à la grève, point n’est besoin d’utiliser 
ce verbiage alambiqué et ambigu. 

Ce ne sont pourtant pas les raisons qui 
manquent à un mouvement de grande 
ampleur et s’installant dans la durée. 

La colère, l’exaspération, l’écœure-
ment, le découragement, animent tour 

à tour les enseignants des écoles. 

Mais cette succession de grèves de 24 
heures qui voit s’amenuiser peu à peu 
la motivation des participants nous a 
conduits à ne pas relayer ce pseudo 
appel national. De surcroit, aucune 

démarche n’a été faite de la part des 
syndicats locaux pour organiser une 

action unitaire. Enfin, aucune deman-
de (à une exception près) ne nous est 
parvenue des écoles pour nous inciter 

à nous engager dans la construction 
d’un mouvement le 26 mai. 

Nous pensons que face à la détermina-
tion du gouvernement à poursuivre ses 
réformes destructrices pour le service 
public, il faudrait envisager une mobi-

lisation générale et longue jusqu’à 
l’obtention d’avancées significatives. 
Peut-être devrions-nous nous inspirer 

du mouvement des étudiants et des 
enseignants du supérieur.   

J-N G. 

Syndicat National Unitaire  
des Instituteurs,  Professeurs des écoles et PEGC 

Bât. F n° 24, cité Mont-Lucas 97300 CAYENNE 
Tél : (05.94) 30.89.84 ou (05.94) 30.13.52 

 Fax  : (05.94) 30.51.03 - E-mail : snu973@snuipp.fr 
Site web : http://973.snuipp.fr  

SommaireSommaireSommaireSommaire    ::::    
P 2 : P 2 : P 2 : P 2 : Observatoire de la non 
scolarisation, Décès d’un col-
lègue de Cayenne Nord. 
P 3 : P 3 : P 3 : P 3 : Compte rendu du CAEN 
du vendredi 24 avril. 
P 4 : P 4 : P 4 : P 4 : Le mouvement : suites, 
La chasse aux CLAD. 
P 5 : P 5 : P 5 : P 5 : Stage ASH du SNUipp, 
NBI CLIS : modification de 
l’arrêté. 

P 6 : P 6 : P 6 : P 6 : La maternelle à la Une ? 
P 7 : P 7 : P 7 : P 7 : Partir, c’est mourir un 
peu ? 
P 8 : P 8 : P 8 : P 8 : St-Georges, l’Oyapock, 
qu’en dire ? Concours « nos 
livres d’enfants ». 

F.AMETE 

iiiillll    ffffaaaauuuutttt    lllleeee    ddddiiiirrrreeee    ccccllllaaaaiiiirrrreeeemmmmeeeennnntttt....    



Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ----    Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ----    Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ----    Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s ----    Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ----    Fenêtres sur Fenêtres sur Fenêtres sur Fenêtres sur classes classes classes classes ----    Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ----    Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s Fenêtres sur classe s ----    Fenêtres sur classe sFenêtres sur classe sFenêtres sur classe sFenêtres sur classe s    

 

 

SNUippSNUippSNUippSNUipp----Guyane Guyane Guyane Guyane ————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————    actualités actualités actualités actualités ————————————————    pagepagepagepage    2222    

Observatoire de la non scolarisationObservatoire de la non scolarisationObservatoire de la non scolarisationObservatoire de la non scolarisation    

OOOO    n croyait l’Observatoire de la 
Non Scolarisation (ONS) enter-

ré en même temps que son président, M. 
SAÏD, décédé subitement en ce début 
d’année 2009. Mais sous l’impulsion du 
collectif pour la scolarisation de tous les 
enfants de Guyane, l’ONS devrait renaî-
tre de ses cendres. 

Créé en 2005 sur mission du min istre 
Darcos et inclus dans le projet académi-
que de la Guyane, l’ONS regroupe, sous 
l’autorité du rectorat, les mairies, la pré-
fecture, le conseil général et le conseil 
régional, les services sociaux, les syndi-
cats d’enseignants, les parents d’élèves 
et les associations. Il a montré son effi-
cacité notamment par : 

- la créat ion du formulaire unique pour 
l’inscription des élèves en mairie ; 

- la création du guichet unique pour 
les élèves du collège et du lycée ; 

- la volonté de créer un numéro vert 
pour aider les familles dans leurs démar-
ches d’inscription à l’école ;  

- des études statistiques fiables sur la 
non-scolarisation en Guyane ; 

- l’a ide technique et l’impulsion ap-
portées aux institutionnels pour les cons-

tructions scolaires ; 
- la volonté de créer des études de 

cohortes qui permettraient d’en savoir 
plus sur le parcours éducatif des élèves 
de Guyane et sur la déscolarisation, 

- le projet de liaison informat ique avec 
les établissements des communes isolées 
et le développement de base-élèves, 

- les campagnes d’information aux 
familles, en plusieurs langues, pour inci-
ter à l’inscription des enfants dans les 
écoles... 

Or depuis janvier 2008, l’ONS ne 
fonctionnait plus. Sous l’init iative du 
recteur Wacheux, il alla it disparaître 
dans les méandres du CAEN, dans le 
cadre d’une sous-commission qui s’ap-
pellerait "observatoire de l’éducation et 
de la réussite". Le collectif pour la scola-
risation de tous les enfants de Guyane, 
dont le SNUipp Guyane fait part ie, s’est 
opposé à cette proposition en invoquant 
qu’il était de la responsabilité du rectorat 
de maintenir et de renforcer l’ONS. 

La région a soutenu cette position et a 
demandé au recteur de prendre un arrêté 
qui donnera à l’ONS un statut légal, 
avec un fonctionnement sous la respon-
sabilité du recteur, ce qui permettra un 

financement par la région. 

De bien mauvaise grâce le recteur a 
été obligé de répondre favorablement à 
cette demande. 

A suivre... 

Décès d’un collègue de Cayenne NordDécès d’un collègue de Cayenne NordDécès d’un collègue de Cayenne NordDécès d’un collègue de Cayenne Nord    

NNNN    ous avons eu le regret d'ap-
prendre le décès tragique 

d'un enseignant de l'éco le élémentaire 
Jean Macé. Le SNUipp-Guyane s'asso-
cie à la douleur des parents du collègue 
et à celle de toute la communauté éduca-
tive de cette école. Une minute de silen-
ce a été observée au début de la CAPA 
du 15 mai par l'ensemble des commis-
saires paritaires pour honorer la mémoi-
re du collègue. 

Les circonstances peu banales de cette 
disparition ont nécessité de la part du 
rectorat une prise en charge psychologi-
que rapide des élèves de la classe du 
disparu, des autres élèves de l'établisse-
ment, de l'ensemble du personnel mais 
aussi des parents de la classe concernée. 

Ce travail d'écoute de tout un chacun 
touché à des degrés divers a été très bien 

accueilli par la communauté et a permis 
aux uns et aux autres de faire face à cet 
événement. 

Il faut également souligner que le per-
sonnel de l'école, des enseignants de 
Guyane, d’autres du département d'origi-
ne du collègue, des parents d'élèves… 
ont,  par des actions fortes, fait preuve,  
d'une solidarité sans faille. 

Cet événement tragique, mais aussi 
d'autres dans un passé récent, nous 
conduisent à renouveler le souhait que 
les instances rectorales mettent en place 
dans les plus brefs délais une cellule de 
prise en charge psychologique. Cette 
prise en charge qui aujourd'hui se fait 
ponctuellement aux gré des événements, 
devrait pouvoir trouver sa pleine expres-
sion dans la création d'une véritable cel-
lule permanente en coordination avec 

tous les services de l'administration 
concernés. 

Une telle cellule permettrait d'effec-
tuer un suivi sur un plus long terme des 
élèves mais aussi, et c’est sans doute là 
le plus important, elle pourrait agir en 
amont (selon des modalités qui restent à 
définir) et tenter de prévenir les tragé-
dies qui sont malheureusement trop 
nombreuses ces dernières années dans 
notre département. 

 La gestion du décès du collègue sans 
parents en Guyane a été bien menée par 
le service social du rectorat en coordina-
tion avec les proches restés en métropo-
les. Une meilleure communication sur 
cette gestion aurait permis de rassurer 
davantage la communauté éducative de 
l'école. 

Eddy Anne-Robertine 

Col lectif pour la scolarisation  

LDH 

 
Communiqué de presse du 5

 mai 

2009 

 
Le Collectif pour la Scolarisation de 

tous les enfants de Guyane prend acte 

de la déclaration du recteur  faite ce 5 

mai 2009 à la cité régionale de pérenni-

ser l'Observatoire de la non scolarisation 

et d'élargir ses missions à toutes les cau-

ses de l'échec scolaire, en prenant un 

arrêté.  

Cet arrêté a pour objet de doter l'aca-

démie d'un Observatoire, de l'inscrire en 

tête du projet académique et de favoriser 

l'implication des élus de Guyane et des 

Associations. Le collectif se félicite de 

cette décision qui rendra espoir à tous les 

enfants encore trop nombreux en dehors 

du système éducatif et sera particulière-

ment attentif à sa mise en place. 

Vous pouvez vous syndiquer déjà pour l’an prochain, téléchargez le 
bulletin d’adhésion 

sur le site du SNUipp-Guyane : http://973.snuipp.fr 
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EEEE    ncore une réunion mémorab le. 
Le quorum n’était pas atteint 

mais le recteur a demandé que les dis-
cussions puissent quand-même s’enga-
ger, les votes étant reportés à la réunion 
offic ielle du 30 avril. 

La FSU a fait une déclaration dénon-
çant le pilotage à vue du recteur et aler-
tant les participants du CAEN sur le 
risque de rentrée chaotique en septem-
bre. 

Le recteur a ensuite présenté la métho-
de avec laquelle la carte scolaire du pre-
mier degré a été élaborée. Il s’est vanté 
qu’avec une dotation de seulement 3 
postes il a it pu ouvrir 40 classes supplé-
mentaires, tout en se gardant une réserve 
pour ouvrir de nouvelles classes, sur 
constatation des effectifs présents et à 
condition qu’un local soit disponible. Il 
a évoqué un assainissement de la gestion 
des moyens (il se serait aperçu que le 
rectorat payait des morts et que certaines 
enseignantes étaient payées deux fois, 
sous leur nom de jeune fille et leur nom 
marital !). Il a également rappelé que des 
postes, qui avaient été utilisés à d’autres 
missions que l’enseignement (mis à d is-
position du rectorat en particulier) 
étaient réintégrés à leur mission d’origi-
ne. 

Le SNUipp s’est empressé de démen-
tir les chiffres avancés par le recteur, il 
a insisté sur le peu de fiabilité des ef-
fectifs annoncés pour l’année prochai-
ne avec une augmentation prévisible 
des moyennes par classes,  il a dénoncé 
la suppression de 12 postes de RASED 
et a soulevé le risque que la rentrée 
s’effectue dans la plus grande désorga-
nisation comme cela s’est passé cette 
année. 

Le recteur a ajouté que le rectorat 
n'est pas le seul acteur de l'éducation 
et, coup de théâtre, il évoque deux 
pistes à étudier pour répondre aux 
problèmes du département : 

• Transférer la responsabilité de la 
scolarisation des enfants de mater-
nelle aux collectivités ! Attention, 
s’empresse-t-il de préciser en s’a-
dressant à moi, n’écrivez pas M. 
Grandvillemin que j’a i d it qu’il 
fallait le faire, je d is seulement 
qu’on pourrait l’envisager. 

• Faire disparaître la notion de ni-

veau : il n’y aurait plus de CP, de 
CE1… mais des classes dans lesquel-
les chaque élève suivrait un cursus 
personnalisé, par exemple le program-
me du CP en français et celui du CE2 
en mathématiques… 

Il a ensuite laissé à Mme Assard, le 
soin de présenter dans le détail cette 
carte scolaire. 

Les parents d’élèves et les autres syn-
dicats ont fait leurs observations qui 
allaient en gros dans notre sens. De très 
nombreuses critiques ont été émises sans 
que le recteur prenne la peine d’y  répon-
dre. 

Nous sommes passés ensuite au se-
cond de-

gré avec les mêmes réactions crit iques, 
toujours sans réponse. 

La réunion s’est clôturée sur une dé-
claration de la députée Chantal Berthelot 
qui s’est inquiétée des résultats exécra-
bles de l’académie aux évaluations en 
CM2 et sur celle du représentant du dé-
partement qui a évoqué l’évolution insti-
tutionnelle qui pourrait, selon lui, appor-
ter des réponses aux problèmes de l’édu-
cation en Guyane. 

Concernant la maternelle, le SNUipp a 
déposé le communiqué le presse ci-
dessous qui n’a malheureusement pas 
été publié dans les médias. Il faut croire 
que l’éducation n’est pas un sujet priori-
taire ! 

J-N G. 
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CCCC    omme chacun a pu s’en rendre 
compte, les erreurs de barème 

étaient légion dans les accusés de récep-
tion envoyés par le rectorat. 

Tous les collègues 
affectés sur un poste 
proviso ire n ’avaient  
pas leurs points ZEP/
RAR, des années de 
contractuel manquaient 
ainsi que des points 
pour enfants à charge, 
les barèmes de collè-
gues postulant sur une 
direction n’étaient pas 
conformes à la circu-
laire, des années de 
direction ou dans l’ASH n’étaient pas 
comptabilisées… 

Certains éléments du barème restaient 
encore à clarifier, et nous avons deman-
dé à plusieurs reprises la réunion d’un 
nouveau groupe de travail pour les défi-
nir avec précision. 

Nous n’avons malheureusement pas 
reçu de réponse à notre demande et  nous 
avons reposé une nouvelle fois la ques-
tion lors de la CAPA du 26 mars. Tou-

jours pas de réponse, la décision étant en 
suspens dans l’attente de l’arbitrage de 
M. Soreze. 

Nous ne nous attarderons pas sur le 
mail du SE-UNSA et sur l’art icle de leur 

site internet dans les-
quels ils usent de ca-
lomnie, de mauvaise foi 
et de mensonges de 
manière éhontée. Nous 
ne nous abaisserons pas 
à nous justifier publi-
quement, mais nous 
sommes prêts à répon-
dre à tous les collègues 
qui nous interrogeront. 

L’arbitrage de l’IAA 
n’est intervenu que le lundi 18 mai à 
11h30 lors d’un entretien qu’il a accordé 
aux PE2 : 

• l’année d’IUFM est interruptive pour 
les points ZEP/RAR, 

• toutes les années exercées en tant que 
contractuel  dans la fonction publique 
française seront prises en compte dans 
l’AGS, 

• les points de rapprochement de 

conjoints ne seront pas accordés aux 
PE2 mais ils les a assurés que les si-
tuations seraient examinées au cas par 
cas pour ceux qui  feraient une deman-
de de recours. Ils pourront avoir une 
affectation définit ive hors barème ! 

L’obstination de l’admin istration à 
refuser les 15 points aux PE2, sous des 
prétextes fallacieux, la conduit rentrer 
dans une logique d’affectations au cas 
par cas qui paraît beaucoup plus compli-
quée et dangereuse que ce que nous pro-
posions. 

Nouveau calendrier : 

Une simulat ion sera faite dans le cou-
rant de la semaine du 25 au 30 mai. Cha-
cun recevra sont projet d’affectation 
dans sa boîte aux lettres I-prof. 

Il faudra faire remonter au rectorat (et  
au SNUipp) les erreurs que vous consta-
teriez sur votre barème ou vos vœux et  
faire éventuellement une demande de 
recours avant la CAPA du mouvement. 

La date de cette CAPA, prévue in itia-
lement le 28 mai, est reportée au 11 
juin . 

J-N G. 

N ous ne nous attarde-rons pas sur le mail 
du SE-UNSA et sur l’arti-
cle de leur site internet 
dans lesquels ils usent de 
calomnie, de mauvaise 
foi et de mensonges de 
manière éhonté. Cela ne 
vaut même pas la peine 
d’une réponse. 

La chasse aux CLADLa chasse aux CLADLa chasse aux CLADLa chasse aux CLAD    

PPPP    eut-on imaginer des lieux d'en-
seignements qui nécessitent 
plus de moyens à Cayenne que 

l'école élémentaire Saba ? 

Elle a été classée ZEP depuis de nom-
breuses années, elle est donc sensée 
avoir plus de moyens. La majorité des 
élèves qui la fréquente vient de milieux 
sociaux défavorisés. Les 
problèmes de compré-
hension dus à la langue 
française s’y ajoutent 
pour un grand nombre de 
ces enfants. 

Les efforts de la Mairie pour son équi-
pement restent limités comme partout à 
Cayenne. Pendant des années, la vétusté 
des locaux a été un sujet de préoccupa-
tion constant. Elle a bénéficié d'une re-
mise en état, ou plutôt d'un ravalement 
pendant les vacances scolaires de juin et 
août 2008. 

Face à tant de handicaps, les collègues 
de l'école ne se laissent pourtant pas 

abattre. Un noyau d'enseignants fidèles à 
l'école depuis de nombreuses années, 
s'acharne à mettre en place les condi-
tions pour que les élèves des quartiers 
environnants reçoivent, en dépit de tout, 
une éducation de qualité. Dans cette lo-
gique, ils se sont battus pour doter l'éco-
le d'une CLAD et d'une CLIN qui cor-
respondent au mieux aux d ifficultés avé-
rées d'une frange de leurs élèves. Après 

des années de demandes, de refus, d' 
insistances, bilans qualitatives et quanti-
tatives à l'appui, ils ont obtenu gain de 
cause avec la création d'une CLIN et  
d'une CLAD. A l'aide de projets éduca-
tifs, de kermesses ils ont réussi à créer 
des lieux d'apprentissages équipés en 
informat ique, climatisés, avec un maté-
riel bien adapté pour le plus grand bien 
des enfants pris en charge. 

Consigne min istérielle oblige, écono-
mie de postes, fermeture de 10 CLAD 

dans le département. La chasse aux 
CLAD est lancée ! 

Certaines tombent d'office car non 
pourvues en enseignants spécialisés. 
D'autres résistent, les besoins sont là, 
diffic ile de ne pas en tenir compte. Pour 
l'école de Saba, la situation est bâtarde : 
le poste est transféré vers une autre éco-
le. Plus de maitre de CLAD permanent, 

mais des quarts, des de-
mis services de maitres 
spécialisés provenant des 
éco les  env ironnantes . 
Combien de temps durera 

cette situation ? Pouvons-nous dire que 
les besoins ont disparu pour autant ? 
Cette prise en charge en pointillé sera-
elle efficace ? 

Ce qui a pris des années à se mettre en 
place, peut être bouleversé du jour au 
lendemain dans un souci d'économie. Et  
on nous demande d'accepter ce change-
ment comme étant une évidence… 

Eddy Anne-Robertine 

Pour avoir toutes les infos sur la carrière, l’actualité... 

consultez le site du SNUipp-Guyane : http://973.snuipp.fr 


